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L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7

Sigle MASTER — Master

Code(s) NSF 128

Code(s) ROME K1904, K1902, K1704, K1505, K1207

Type d'enregistrement Enregistrement de droit

Certificateur(s)
Université de Poitiers
http://www.univ-poitiers.fr

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

•            Suivi de procédures et prise de décisions en matière judiciaire.
•            Maintien de l’ordre, protection des personnes et des biens. Enquêtes pénales.
•            Action éducative et travail social auprès de publics confrontés à de graves difficultés d’origine psychologique
ou social

COMPÉTENCES ATTESTÉES

•            Capacité à analyser et à raisonner de manière cohérente.
•            Capacité à démontrer, à argumenter avec rigueur et objectivité.
•            Capacité à synthétiser, à hiérarchiser des informations, à rendre clair des éléments complexes.
•            Capacité à prendre une décision, proposer une solution, une option ou une orientation.
•            Capacité à maîtriser la langue française (qualités rédactionnelles, qualité de l’expression orale).
 

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

•            Magistrature
•            Collaboration juridique (Greffiers)
Management de la sécurité publique (Cadres de la police, de la gendarmerie et de
•            l’administration pénitentiaire).
•            Intervention socio-éducative (Cadres de la protection judiciaire de la jeunesse, des services pénitentiaires
d’insertion et de probation).
 

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•            Magistrature
•            Collaboration juridique (Greffiers)
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Management de la sécurité publique (Cadres de la police, de la gendarmerie et de
•            l’administration pénitentiaire).
•            Intervention socio-éducative (Cadres de la protection judiciaire de la jeunesse, des services pénitentiaires
d’insertion et de probation).
 
 
 

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 4 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Non-attractivité salariale, Manque de main-
d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 1 978 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+2 (DUT, BTS, Deug ou équivalent) en services
aux personnes (34 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)
V4X83 — Educateurs spécialisés et autres intervenants socio-
éducatifs · tension 5/5 (Très élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 25 084

Jugés difficiles à recruter 51 %

Emplois saisonniers 11 %

Familles professionnelles (FAP) P3X90 — Professionnels du droit
V4X83 — Educateurs spécialisés et autres intervenants socio-
éducatifs

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE

Membres de l’équipe pédagogique de la spécialité

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants-chercheurs et professionnels

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Ø http://www.univ-poitiers.fr
Ø http://droit.univ-poitiers.fr
Ø http://ed-droit.univ-poitiers.fr
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Ø http://isc-epred.labo.univ-poitiers.fr
Université de POITIERS

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/10082/
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